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SOCIAL■ Les surveillants du centre pénitentiaire participent au mouvement national de blocage des prisons

Le ton se durcit à la prison de Saran

Alexandre Charrier
alexandre.charrier@centrefrance.com

I ls sont une centaine à
se serrer les coudes,
bloquant l’entrée prin

cipale de la prison. Une
centaine à entonner La
Marseillaise quand une
colonne de policiers cas
qués se présente face à
eux pour les déloger.

Comme samedi et com
me dimanche déjà, les for
ces de l’ordre sont interve
nues, hier matin, vers
9 h 30, pour mettre fin au
blocage du centre péni
tentiaire de Saran. Depuis
6 heures, les surveillants
de l’établissement, mobili
sés depuis plusieurs jours
dans le cadre d’un mouve
ment national, avaient
dressé une barricade de
pneus et de palettes, bar
rant l’accès des véhicules.

Violence physique
et verbale
C r a c h a t s , i n s u l t e s ,

coups : les agents péniten
tiaires dénoncent la vio
lence quotidienne dont ils
sont l’objet de la part des

détenus. Et pointent en
particulier du doigt le pro
blème des prisonniers ra
dicalisés pour qui les gar
diens de prison seraient
des cibles au même titre
que les militaires ou les
policiers.

« On veut montrer à l’ad
ministration pénitentiaire

q u ’ o n n’ e s t p a s d e s
punchingballs », résumait
Christelle Godicheau, se
crétaire locale du syndicat
UfapUnsa qui participe
au mouvement avec FO et
la CGT.

Samedi, les organisations
syndicales ont rejeté les
propositions faites par la

ministre de la Justice en
m a t i è r e d ’ e m p l o i
(1.100 créations de postes)
et de sécurité. Les discus
sions ont repri, hier après
midi, à Paris.

À Saran, les surveillants
ont reçu, hier matin, la vi
site et le soutien du séna
teur PS JeanPierre Sueur

qui s’est dit favorable à la
création de « petites uni
tés pour isoler les détenus
radicalisés ». Il s’est égale
ment engagé à intervenir
auprès de la garde des
Sceaux si des sanctions
disciplinaires venaient à
frapper les surveillants,
qui ne disposent pas du

droit de grève.

Sanctions
disciplinaires
Hier matin, une fois la

porte d’entrée dégagée, la
directrice de l’établisse
ment est d’ailleurs venue
rappeler les agents à leurs
obligations. « Vous vous
e x p o s e z à d e s s a n c 
tions ! », atelle lancé,
sous les sifflets.

Après une assemblée gé
nérale improvisée, les sur
veillants ont finalement
accepté de prendre leur
poste à 10 heures. À l’inté
rieur de l’établissement,
deux équipes régionales
d’intervention et de sécu
rité (ÉRIS) ont toutefois
été spécialement appelées
en renfort de Dijon pour
garantir le bon fonction
nement de la prison.

Dehors une poignée de
surveillants, qui n’étaient
pas de service, ont conti
nué de filtrer entrées et
sorties. Un nouveau bloca
ge est prévu ce matin si
les négociations avec le
gouvernement n’ont pas
abouti d’ici là.

Les députées du Loiret,
Stéphanie Rist et Caroline
Janvier, ont prévu de ren
contrer la direction et les
personnels du centre pé
nitentiaire, vendredi ma
tin. ■

La police est intervenue hier
matin pour déloger la cen-
taine de surveillants qui blo-
quaient la porte d’entrée de
l’établissement. Les syndi-
cats appellent à poursuivre
le mouvement aujourd’hui.

FORCE. L’intervention musclée des policiers pour mettre fin au blocage s’est déroulée sans incidents. PHOTO A. C.

À la barre de la cour d’ap-
pel, il répète à l’envi que
cette affaire l’a traumatisé.

Eddy, 37 ans, répond
pour la seconde fois, de
vant la justice, de l’acci
dent de manège dans le
quel une jeune femme de
20 ans et une adolescente
de 15 ans ont été très griè
vement blessées.

Voici un an, le tribunal
correctionnel a reconnu le
forain coupable de blessu
res involontaires et lui a
infligé deux ans de prison,
dont six mois ferme, et
17.000 euros d’amende.

Lundi, devant la cour,
Eddy persiste à clamer son
innocence.

Plusieurs
dysfonctionnements
L e 3 1 m a i 2 0 1 4 p e u

avant 23 heures, le wagon
n e t d u t r a i n f a n t ô m e
« Horror show » déraille
soudain. Il s’immobilise,
est percuté par un premier
wagon, puis par un se
cond, avant d’être projeté
dans le vide, quatre mè
tres plus bas. À son bord,
deux jeunes femmes sont
grièvement blessées à la
tête.

L’enquête a révélé plu
sieurs dysfonctionne
ments. Non seulement le

rail présentait une défec
tuosité, mais les galets de
guidage, qui avaient été
remplacés par le forain,
n’étaient pas conformes.

Au demeurant, plusieurs
témoins ont vu des em
ployés donner des coups
de pied dans les wagons
lorsque ceuxci se blo
quaient.

Pour autant, Eddy plaide
non coupable. Car ce ma
nège ne lui appartenait
pas. Il lui avait été prêté,
quelques semaines plus
tôt, par un autre forain et
réservait encore sa répon
se quant à une possible
acquisition.

« Il n’est pas propriétaire.
Il ne peut pas savoir qu’il
y a des problèmes sur ce
manège, pour lequel a été
délivré un certificat de
bon montage et qui a fait
l’objet, trois ans plus tôt,
d’un contrôle technique »,
se défend Me Debuisson.

Un argument battu en
brèche par l’accusation :
« Il n’est responsable de
rien. C’est lui qui exploite
le manège, mais rien n’est
de sa faute ! », ironise
l’avocat général Luc Belan,
avant de réclamer la con
firmation du jugement.

Délibéré le 3 avril. ■
Philippe Renaud

philippe.renaud@centrefrance.com
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Accident de l’« Horror Show » :
le forain plaide non coupable

JARGEAU■ Après la tentative de rapt d’une élève à son retour du collège

Angoisse parentale à la sortie des cours
« L’inquiétude ». Tel est le
sentiment qui prédominait,
hier, chez les parents d’élè-
ves à la sortie du collège Le
Clos-Ferbois de Jargeau.

La tentative d’enlève
ment dont a été victime
une élève de 14 ans sur la
commune de Férolles,
vendredi (par un homme
roulant à bord d’une ca
mionnette blanche, dont
nous diffusions le portrait
robot dès ce weekend), « a
sonné comme une piqûre
de rappel pour moi », con
fie Sabine, de Darvoy.

« On se dit que ça n’arri
ve qu’à la télé, ailleurs, et
puis voyez… » Comme Lu
divine, aux deux enfants
fréquentant les écoles voi
sines, elle aura répété les
fondamentaux à son fils
Maxime : « Ne jamais par
ler à un inconnu, encore
moins monter à bord de
son véhicule ».

Des arrêts trop isolés
Un conducteur de car

scolaire (aucune consigne
de leur employeur ne leur
a v a i t é t é p a s s é e h i e r,
N.D.L.R.) explique même
« qu’une maman est ve
nue me trouver ce matin
pour me dire qu’elle refu
sait désormais de laisser
sa fille attendre seule le
car, comme cela arr ive

parfois le matin ». Elle la
conduira à l’avenir elle
même au collège.

Hier, plusieurs parents
ont soulevé le même pro
blème, du trop grand iso
lement de certains arrêts.
« Ce l u i d e m a f i l l e d e
15 ans se trouve dans un
hameau à 2 km du centre
bourg de Férolles. Il lui
faut emprunter une route
de campagne sans trottoir
et dans le noir en hiver »,
pointe du doigt cet autre
p è re i n q u i e t . Co m m e
nombre de parents sondés
hier, il avait appris la nou
velle de la tentative de

rapt ce weekend, via les
réseaux sociaux.

« La petite va bien, elle
est retournée à l’école ce
matin (hier) », rassure
l’inspecteur d’académie.
Philippe Ballé aura de
mandé au collège « à ce
qu’un message soit inscrit
dans les carnets de liaison
pour tenir les familles in
formées de ce qui s’est
passé ».

Les autres collèges du
secteur de Chécy, Tigy et
Châteauneuf « ont aussi
été appelés à la vigilan
ce », tout comme les éco
les locales s’apprêtent à

l’être, via les inspecteurs
de l’Éducation nationale.

Les collèges
et les écoles du
secteur appelés
à la vigilance

« Il s’agit d’un fait vrai
ment pas anodin, observe
la principale du collège Le
ClosFerbois, Ghislaine
Frechet. Il faut aujourd’hui
utiliser cet événement
pour faire de la prévention
et réactiver la vigilance de
nos élèves, tout en main
tenant un climat de cal
me. » Et d’assurer « que
l’ensemble des adultes de
l’établissement, notre in
firmière en premier lieu,
sont mobilisés pour écou
ter les élèves qui auraient
besoin de parler », expli
quetelle, alors que se
poursuit l’enquête autour
de la tentative de rapt.

La gendarmerie de Jar
geau, à qui elle revient, as
sure par ailleurs avoir reçu
des appels de toute la
France, suite à la diffusion
nationale du portraitro
bot de l’homme recher
ché. ■

David Creff

HIER. Des parents confiaient leur inquiétude en attendant leur
enfant à la sortie du collège de Jargeau. PHOTO DAVID CREFF


